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• Spectacle
Poussy Makindo en scène
pour la Saint-Valentin

L'artiste‐chanteuse tradi‐tionnelle se produit ce ven‐dredi 12 février à 19 h 30, àOzangué (domicile Ruf"inAmbourouet face à celui duDr Chambrier), dans la "iè‐vre de la Saint‐Valentin. Lapromotrice du rythmeNdjembè‐Ivanga renouvel‐lera la joie partagée avec lepublic lors du concert du25 juillet 2015 au cinéma leKomo, et du barbecuegéant organisé en août à laplage du lycée nationalLéon Mba. Ce sera aussil'occasion, pour elle, de dé‐voiler quelques titres deson prochain album "Eka-
mandinga".• Santé
Zika : Obama va deman-
der 1,8 milliard de fonds
d'urgenceL'administration améri‐caine va demander auCongrès de débloquer 1,8milliard de dollars de "inan‐cement d'urgence pour laprévention et la luttecontre le virus Zika, a an‐noncé la Maison Blanchelundi, dans un communi‐qué. L’essentiel des casd'infection par le virus auxEtats‐Unis sont le fait degens qui ont voyagé dansles zones infestées par lesmoustiques vecteurs de lamaladie. Toutefois, les au‐torités américaines ontcon"irmé un cas de trans‐mission du virus par voiesexuelle.• Front social
Les agriculteurs grecs
contre la réforme des re-
traites Les agriculteurs grecs ontentrepris hier de couper laGrèce en deux, en entamantun blocage sine die de lavallée de Tempi, qui com‐mande la principale auto‐route nord‐sud, pourprotester contre la réformedes retraites réclamée aupays par ses créanciers. Ilsréclament de renégocier leprojet gouvernemental deréforme des retraites, quialourdirait leurs cotisa‐tions et mettrait "in à desrégimes d'exemption pro‐pices aux abus. Cette ré‐forme, qui doit permettred'économiser 1,8 milliardd'euros par an, est exigéed'Athènes par les bailleursde fonds du pays, l'UE et leFMI. La montée en puis‐sance de la mobilisationpaysanne, entamée le 22janvier, intervient ainsi,avant une manifestationprévue vendredi à Athènes.Le gouvernement a excluque les contestatairessoient autorisés à rentreren tracteurs dans le centrede la capitale. 
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Docteur Peter Hug, directeur de
Roche pour la région Europe de
l'Est, Moyen-Orient et Afrique
(EMEA), s'apprête à signer ce mer-
credi, au nom de cette firme phar-
maceutique, un protocole
d'accord avec l'État gabonais pour
soutenir le traitement du cancer
pour les personnes à faibles reve-
nus. Dans cet entretien exclusif ac-
cordé à l'Union, il souligne
l’importance et les enjeux de cet
accord contre une maladie qui at-
teint plus de 1000 personnes par
an dans notre pays.

•l’Union : Docteur Hug, pouvez-
vous nous dire comment est né
ce projet ?
- Dr Peter Hug : le Gabon est unleader régional de la lutte contre lecancer. De nombreuses initiativesont été prises dans le passé pourpermettre aux patients atteints decancer d'accéder à des soins inno‐vants de qualité. Le lancement del'Institut du cancer de Librevilleainsi que la priorité accordée à lalutte contre le cancer au plus hautniveau du pays, démontrent que leGabon a choisi d'être parmi lespays leaders dans la mise en placede stratégies intégrées visant à di‐minuer le fardeau du cancer, enétablissant un plan stratégique eten accordant les ressources néces‐saires.Roche est la plus grande entre‐prise de biotechnologie au monde,avec des médicaments véritable‐ment différenciés en oncologie.Nous pensons qu'il est urgent defournir des solutions médicalesimmédiates, alors même que nousdéveloppons des innovations pourl'avenir. Voilà pourquoi noussommes déterminés à travailleravec des partenaires locaux, poursurmonter les obstacles et amélio‐rer l'accès aux tests et aux médica‐ments pour tous les patients.Nous sommes convaincus que legouvernement du Gabon est unpartenaire solide dans l'améliora‐tion des soins de santé pour ses ci‐toyens, et qu'en travaillantensemble, nous pouvons faire unedifférence dans les résultats dusecteur de la santé.
•A quoi les patients gabonais
peuvent-ils s'attendre en termes
de retombées immédiates,
après la signature de cette
convention ?‐A"in d’engager des  actions ef"i‐caces et accompagner l’Etat gabo‐nais dans sa volonté decoordonner la lutte contre le can‐cer, Roche a proposé un pro‐

gramme d’accès qui va permettreaux patients à faibles revenus debéné"icier des traitements inno‐vants contre le cancer. Roche s’engage, en outre, à accom‐pagner le Gabon dans la sensibili‐sation des populations, laformation des professionnels desanté et l’accès au diagnostic ducancer.
•Pourquoi avez-vous choisi le
Gabon pour mettre en œuvre ce
projet ?‐Un moyen ef"icace pour alléger lefardeau du cancer est d'en faireune priorité nationale, et effectuerune plani"ication intégrée. Le gou‐vernement du Gabon a fait desprogrès signi"icatifs dans ces do‐maines. Et dans nos discussionsavec les représentants des autori‐tés gabonaises, il est devenu clairqu'il y avait des possibilités pournous de collaborer, en vue d'amé‐liorer les résultats pour les per‐sonnes atteintes de cancer.
•Le projet vise à améliorer l'ac-
cès aux soins de santé et des mé-
dicaments innovants pour les
patients atteints de cancer, alors
qu'il y a 1040 cas par an. Êtes-
vous prêt à aller plus loin dans
le partenariat en cas de besoin?‐Notre objectif est d'accroître l'ac‐cès à nos traitements innovantspour les patients au Gabon et dansla région, tout en créant un envi‐ronnement d'affaires durable aulong terme. L’amélioration de l’ac‐cessibilité exige que tous les ac‐teurs concernés travaillent enétroite collaboration : autoritéspubliques, organisations non gou‐vernementales, associations de pa‐tients, collectivités locales,l'industrie de santé et autres.Roche est prêt à apporter sonappui dans le cadre d’un partena‐riat continu avec les autorités ga‐bonaises. Notre objectif est

d'accroître les capacités locales,comme nous croyons que cetteoffre durable répondra aux be‐soins locaux de santé et aidera àdévelopper les systèmes de santépour l'avenir.•Il y a nécessairement un inté-
rêt quelque part... Quel est le
gain de Roche avec ce genre de
programme ?‐Nous visons à créer une entre‐prise durable à long terme auGabon, ainsi que dans d'autrespays d'Afrique subsaharienne car,nous croyons que toute personnequi a besoin de nos médicamentsdevrait être en mesure d’en béné‐"icier. Roche dispose de produitsinnovants, qui apportent une va‐leur thérapeutique ainsi que desavantages économiques. Parexemple, beaucoup de nos pro‐duits assurent des soins de santéplus ef"icaces, tout en améliorantle mode d'administration, ou enréduisant le temps passé par lespatients à l'hôpital. En outre, les progrès de la scienceont abouti à la médecine person‐nalisée, où un test de diagnosticest utilisé pour identi"ier les pa‐tients les plus susceptibles de ré‐pondre à un médicamentspéci"ique. Cela permet d'optimi‐ser le béné"ice des patients et as‐surer une utilisation plus ef"icacedes ressources de soins de santé.Les patients au Gabon ne peuventêtre laissés pour compte danscette dynamique, et nous devonstrouver des mécanismes nova‐teurs et durables pour rendre cesmédicaments disponibles.
•Qu'attendez-vous de la partie
gabonaise à travers ce pro-
gramme ?‐Nous espérons qu'ils puissentjouer également leur rôle, en pre‐nant des mesures qui permettrontde réduire l'impact de la maladie.Cela comprend le diagnostic pré‐coce, le maintien d'un dialogueavec les professionnels de santé, etde poursuivre les traitementsprescrits par le médecin, sans in‐terruptions.•Quels sont les autres pays où ce
type de projet aura lieu ?‐Nous avons entamé notre straté‐gie en 2015 dans sept pays : Nige‐ria, Ghana, Kenya, Côte d'Ivoire,Angola, Ethiopie et Gabon. A cepropos, nous mettons en œuvreune large panoplie d'activités, encollaboration avec des partenaireslocaux, incluant le renforcementdes systèmes de soins de santé,tels que produire localement desdonnées et des statistiques, fairede la santé une priorité nationale,

construire les infrastructures, ap‐puyer la gestion de la maladie, no‐tamment par les campagnes desensibilisation et les protocoles desoins. Nous soutenons aussi les so‐lutions d'éducation et d'améliora‐tion de l’accessibilité, tels que laformation des professionnels desanté, la mise en place d’assu‐rances santé privés, en partenariatavec des entreprises locales etaussi les accords sur le prix et levolume avec les gouvernements.
•Vous semblez avoir un intérêt
tout particulier pour l'Afrique !‐Vingt‐neuf médicaments dévelop‐pés par Roche sont inclus dans leslistes des médicaments essentielsde l’Organisation mondiale de lasanté (OMS). Ces listes compren‐nent des antibiotiques, les antipa‐ludéens et la chimiothérapie. Nouscroyons que les patients enAfrique et dans le monde entierdoivent en béné"icier. 
•Vous avez parlé de la sensibili-
sation des personnes qui sont
exposées à cette maladie. Quelle
stratégie avez-vous mise en
place pour mieux les éduquer ?‐Améliorer l'accès aux soins dequalité exige également une sensi‐bilisation et la compréhensionadéquate de la maladie. Pourchaque patient, il est très impor‐tant d’avoir une approche globaleintégrant la sensibilisation. Noussoutenons le ministère de la Santédans le développement de la sen‐sibilisation à propos de la maladie.Vous verrez, dans le futur, descampagnes à la télévision ainsi quedes panneaux d'af"ichage, a"in desensibiliser à propos du cancer dusein.
•Pourquoi seulement le cancer
du sein ? Il y a aussi l'hépatite,
par exemple!‐En 2012, plus de 150 millions depersonnes ont été affectés par l'hé‐patite B en Afrique subsaharienne,tandis que 400.000 femmes ontété diagnostiquées avec un cancerdu sein. On estime que 54.000femmes meurent du cancer du colutérin chaque année en Afrique.Nous sommes déterminés à aiderà améliorer ces résultats au Gabonet dans la région.Le cancer est une priorité pour2016. Roche dispose de plusieursproduits dans  le cancer du sein, lecancer colorectal, le cancer du cer‐veau, le cancer du col de l'utérus etle lymphome. Nous espérons quele succès de cette phase‐pilote vasusciter des discussions avec leministère de la Santé au Gabona"in d'étendre notre soutien à l'hé‐patite.

‘’Le Gabon est un leader régional de la lutte contre le cancer’’
Santé/Lutte contre le cancer

Propos recueillis par Issa IBRAHIM
Libreville/Gabon

Docteur Peter Hug, directeur
de Roche pour la région
Afrique, Europe de l'Est et

Moyen-Orient.
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ILS ont presque disparu enzone urbaine, à cause del'électricité. Mais en milieurural ou semi‐rural, on re‐trouve encore le fer à char‐bon, cette boîte métallique,pourvue d'un poignée,dans laquelle il suf"it justede mettre des braises ar‐dentes pour repasser toustypes de linge. La tempéra‐

ture du fer est réglée mé‐caniquement en souf"lant àtravers les quatre ouver‐tures latérales de l’outil. Cequi permet d'attiser lesbraises pour maintenirl’appareil en éveil et chaud,voire très chaud.Cet instrument de ménagea rendu de nombreux etloyaux services à plusieursgénérations de ménages,qui avaient la possibilité des’en procurer. Il n'est pasencore complètement ren‐tré au musée de l'histoire,

puisqu'il est encore enusage dans plusieurs loca‐lités du pays, à l'exemplede Lébamba, chef‐lieu dudépartement de la Louétsi‐Wano, où certaines popula‐tions paysannes, sevréesdes nouvelles générationsdes fers à repasser élec‐triques, conservent et seservent toujours de leurancien fer à repasser àcharbon.En ville également, on ren‐contre le fer à charbondans certains foyers, mais

uniquement comme objetd’ornement. Dans les mai‐sons, on le trouve soigneu‐sement exposé sur lesmeubles, où il sert de re‐lique, comme pour mieuxtémoigner de l’évolutionde la technologie. Pour les générations ac‐tuelles, ce ''fer à repasser
de grand-père'' ne consti‐tue pas moins un objet decuriosité dont ils ne se las‐sent pas de s'en moquer. Achacun son époque, jeunesgens!

Le fer à repasser de grand-père 
Chose vue

IMM
Lébamba/Gabon

Un prototype du fer à
repasser à charbon.
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